




















































 
 

OBJECTIVE 1: 
REDUCE THE GAP IN SUCCESS BETWEEN VARIOUS GROUPS OF STUDENTS 
Policy on Educational Success, objective 2 
2017-2022 2019-2023 Strategic Plan, objective 1.1.2 1.2.1 

 

1.1 BOYS AND GIRLS1  
 

 
 
 

  
 
1.2  STUDENTS WITH HANDICAPS, SOCIAL MALADJUSTMENTS OR LEARNING DIFFICULTIES 
 WITH AN IEP2 
 

 
 

 
 

1 Data source: MEES, TSE, DGSEG, DIS, système Charlemagne, Diplomation et qualification par commission scolaire, édition 2017 
2 Data source: AGIR system. April 2018 



 
 
1.3 START SECONDARY SCHOOL IN A DISADVANTAGED AREA3 
 

 
 

 
  

 
3 Data source: MEES, TSE, DGSEG, DIS, système Charlemagne, données officielles du bilan 5 pour les années 2013-2014 et 
2014-2015; données provisoires du bilan 2 pour les années 2015-2016 et 2016-2017. 



 
 

OBJECTIVE 2: 
REDUCE THE PROPORTION OF STUDENTS STARTING PUBLIC SECONDARY 
SCHOOL AT 13 OR OLDER 4 
Policy on Educational Success, objective 2 
2017-2022 2019-2023 Strategic Plan, objective 1.1.4 1.2.1 
 

 

  

 
4 Data source: AGIR system. April 2018 and MEES, TSE, DGSEG, DIS, système Charlemagne, données officielles au bilan 5 pour les 
années 2013-2014 à 2015-2016; données provisoires du bilan 2 pour 2016-2017. 



 
 
OBJECTIVE 3: 
RAISE THE 7 YEAR COHORT GRADUATION AND QUALIFICATION RATE 5 
Policy on Educational Success, objective 2 
2017-2022 2019-2023 Strategic Plan, objective 2.1.2 1.2.1 

 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
5 Data source: Rapport Diplomation et qualification par commission scolaire au secondaire, Edition 2017 and MEES, TSE, DGSEG, 
DIS, système Charlemagne, Indicateurs nationaux, novembre 2016. 



 

22 2017-2022 Strategic Plan, Ministry of Education, p. 24, footnote 2. 
23 D ata source : GPI . Final report card 
24 Ibid 

 
OBJECTIVE 4: 
ENSURE A HIGH LEVEL OF LANGUAGE PROFICIENCY 
Policy on Educational Success, objective 2 
2017-2022 2019-2023 Strategic Plan, objective 2.2.1 1.2.1 

 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
OBJECTIVE 5: 
ENSURE THAT ALL SCHOOL BUILDINGS ARE IN SATISFACTORY CONDITION 
2019-2023 Strategic Plan, objective 2.3 

Changes to be discussed at the Finance and 
Audit Committee 

 
  



 

 

 
OBJECTIVE 6: 
INCREASE THE AMOUNT OF TIME DEDICATED TO PHYSICAL ACTIVITY FOR ALL 
STUDENTS 
2019-2023 Strategic Plan, objective 2.1 

 

PROVINCIAL SITUATION (PUBLIC) 
 2018-2019 

(reference year) 
Target 2023 

Proportion of public 
schools adhering to the 
mesure “À l’école on 
bouge!” 

 
25% 

 
65% 

 
 

RIVERSIDE SCHOOL BOARD  

 2018-2019 
(reference year) 

Target 2023 

Proportion of public 
schools adhering to the 
mesure “À l’école on 
bouge!” 

 
21% 

 
63% 

 



 

Governance and Ethics Committee Mandate 
Adopted on XXX 
  
The Governance and Ethics Committee must be established by the Council of 
Commissioners according to the Education Act (Section 193.1).  The Act goes on to say 
that the rules shall provide for at least 3 meetings a year (Section 195).   
 
As determined by the Council of Commissioners, the Governance and Ethics 
Committee shall be comprised of the same members who are elected to the Executive 
Committee. 

 
The Education Act (Section 193.1) states “The governance and ethics committee shall, 
among other things, assist the commissioners, if necessary, in selecting persons whose 
competence and qualifications are considered to be useful for the administration of the 
school board for the purposes of co-optation under paragraph 3 of section 143, and in 
developing and updating the code of ethics and professional conduct provided for in 
section 175.1.” 
 
Therefore, the mandate of the Governance and Ethics Committee is to review, consider 
and make recommendations to the Council of Commissioners on various aspects of 
governance and ethics including:  
 

- The development and periodic review of the Code of Ethics and Professional 
Conduct which is required by the Education Act (Section 175.1); 

 
- The appointment of the Ethics Officer and the Ethics Officer Substitute; 

 
- The review of any recommendations outlined in the Annual Report of the Ethics 

Officer; 
 

- The procedure for Commissioners to declare conflicts of interest  (Education Act 
Section 175.4); 
 

- The initial and ongoing training program offered to the members of the Council of 
Commissioners (Education Act, Section 177.3); 

 
- The development and periodic review of the procedure for the examination of 

complaints (Education Act, Section 220.2); 
 

- The appointment and remuneration of the Student Ombudsman  (Education Act, 
Section 220.2); 
 

- The review of any recommendations outlined in the Annual Report of the Student 
Ombudsman 
 



 

 
- The development of a profile and the selection of co-opted Commissioners as 

provided by Education Act (Section 143 and Section 143.1); 
 

- The review of any other matters of governance that may arise; 
 

- Any other matter delegated by Council. 
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Rapport de surveillance pour l’an 1 du Plan de gestion des risques 
 

 
Introduction: 
 
Le présent rapport couvre la période du 3 décembre 2019 au 30 juin 2021.  Il fait suite à 
l’adoption par la commission scolaire Riverside, le 17 décembre 2019, de son plan de gestion 
de risques pour la 1ère année et qui s’inscrit dans le Cadre organisationnel de gestion des 
risques en matière de corruption et de collusion dans le processus de gestion contractuelle qui 
lui, fût adopté le Conseil des commissaires le 17 décembre 2019. 
 
Le plan de gestion de risques pour la 2ème année fût adopté le 22 juin 2021 et fera l’objet d’une 
reddition à l’automne 2022 et ce avant la date butoir du 31 octobre 2022. 
 
Le plan de gestion de risques pour la troisième année sera adopté au printemps 2022 et ce 
avant la date butoir du 30 juin 2022. 
 
But du rapport : 
 
Il s’agit de nommer les éléments du Plan d’action pour l’an 1 et d’en mesurer leur impact sur la 
gestion de risque. 
 
Méthodologie : 
 
Un comité a été formé pour effectuer l’analyse des 45 risques.  Celui-ci est présentement 
composé de la Directrice générale adjointe, du directeur des ressources matérielles, de la 
directrice des services complémentaires, du directeur des finances, d’une direction d’école ainsi 
que  Responsable de l’application des règles contractuelles (« RARC »), qui agit également à 
titre de secrétaire général et d’avocat pour la commission scolaire Riverside.  Le comité a 
étudié, à date, 26 risques sur les 45 soumis par l’UPAC. 
 
Énoncé de conformité : 
 
Le RARC atteste de l’exactitude des énoncés contenus au présent rapport 
 
Suivi :   
 
Malgré la pandémie, nous avons été en mesure d’instaurer les mesures d’atténuation prévues 
au Plan de gestion de risques pour la 1ère année.  Cependant, comme celles-ci ont été 
implantées vers la fin de l’année scolaire 2020-2021, nous ne serons pas en mesure d’en 
évaluer l’impact avant la fin de l’année scolaire 2021-2022. 
 
 
 
 

mailto:jmclaren@rsb.qc.ca
http://www.rsb.qc.ca/
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Gouvernance : 
 
Le Conseil des commissaires est le dirigeant de l’organisme en vertu de la loi sur l’instruction 
publique étant donné que nous sommes une commission scolaire anglophone.  Le Conseil a 
adopté le présent rapport de vérification à sa séance du 19 octobre 2021 en vertu de la 
résolution numéro B-XXXXX. 
 
Le présent rapport sera transmis au Conseil du trésor lorsqu’une telle demande sera faite.  
 
Cadre de gestion des risques : 
 
La Commission scolaire Riverside s’est dotée d’un Cadre organisationnel de gestion de risques 
qui fût adopté ainsi que d’un plan pour l’an 1, qui fût adopté.  De plus, la commission scolaire 
Riverside dispose d’une « Politique d’acquisition relative aux contrats d’approvisionnement, de 
services et de travaux de construction » qui fût adoptée le 13 décembre 2011. 
 
 
1ère année d’implantation du plan de gestion de risques : 
 
 

Mesure d’atténuation # 1 : Faire un suivi du cadre relativement à la divulgation des         
actes répréhensibles 

 
Risques couverts :  R 1.1 
 
Objectif : Plus grande visibilité sur le site Web de la Commission scolaire 

ainsi que dans les écoles, les centres et le centre administratif de 
la Commission scolaire 

 
Suivi : Section dédiée sur la page d’acceuil du site web et les directions 

d’écoles ont discuté de l’importance de la divulgation lors de 
rencontres d’équipes. 

 
But atteint :     Le but a été atteint. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:jmclaren@rsb.qc.ca
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Mesure d’atténuation # 2 : Définir quels employés devront signer la déclaration de conflits 

d’intérêts.  Mettre en place un système de suivi des conflits 
d’intérêts déclarés. 

 
Risques couverts :   R 2.1  
 
Objectifs : Préparer un plan et identifier les employés à cibler.  Assurer un 

suivi systématique des conflits d’intérêts 
 
Suivi : Tous les gestionnaires doivent maintenant signer la déclaration de 

conflits d’intérêts.  Une fois l’information compilée, la liste est 
envoyée au service des finances que celui-ci peut comparer avec 
les bons de commandes. 

 
But atteint :     Le but a été atteint. 
 
 
Mesure d’atténuation # 3 : 
 
Risques couverts : R 2.1 
 
Objectif : Faire un inventaire détaillé de toutes les connaissances acquises par 

le personnel du service des ressources humaines et considérées 
comme essentielles pour assurer le fonctionnement continu du 
service.  Cet exercice a pour but d’établir quelles connaissances sont 
essentielles sur la base du fait que la perte de ces connaissances 
nuirait au fonctionnement de l’organisation. 

 
Suivi :    Cartographie complétée. 
 
But atteint :     Le but a été atteint. 
 
 
Mesure d’atténuation # 4: 
 
Risques couverts :  R 7.9 
 
Objectif : Produire un rapport précisant quand des prolongations des délais 

ont été nécessaires  
  
Suivi :    Le rapport a été produit.   
 
But atteint :    Le but a été atteint. 
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Mesure d’atténuation # 5 : 
 
Risques couverts :  R 9.1 
 
Objectif :   Formation « sur mesure » offerte à au moins une occasion. 
 
Suivi :    La formation a été offerte. 
 
But atteint :     Le but a été atteint 
 
 
Mesure d’atténuation # 6 : 
 
Risques couverts :  R 10.1 
 
Objectif :   Formation « sur mesure » offerte à au moins une occasion 
 
Suivi :    La formation a été offerte 
 
But atteint :   Le but a été atteint. 
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   Effective July 1,2021 Effective October 19, 2021 
 
 

DEED OF ESTABLISHMENT 

NAME OF CENTRE CENTENNIAL REGIONAL HIGH SCHOOL 

CENTRE CODE 884-035 

ADDRESS OF CENTRE 880 Hudson Street 
Greenfield Park Longueuil (Québec) 
J4V 1H1 

LEVEL OF INSTRUCTION Secondary - all cycles 
Elementary (REACH School Satelite Class) 

IMMOVABLES 1 

Building 884-035 
880 Hudson Street 
Greenfield Park Longueuil (Québec) 
J4V 1H1 

All areas except space used by ACCESS, the Community 
Learning Centre (CLC) and REACH 

 
 
 
 
Given at Saint-Hubert, XXX 

 
 
 
John McLaren, Secretary General 

 
 



 En vigueur le 1er juillet 2021 19 octobre 2021 
 

 

ACTE D’ÉTABLISSEMENT 

NOM DU CENTRE ÉCOLE SECONDAIRE RÉGIONALE CENTENNIAL 

CODE DU CENTRE 884-035 

ADRESSE 880, rue Hudson 

Greenfield Park Longueuil (Québec)  

J4V 1H1 

NIVEAU D’INSTRUCTION Secondaire – tous les cycles  
Primaire (école REACH classe satellite) 
 

IMMEUBLE 1 

Bâtisse 884-035 

880, rue Hudson 

Greenfield Park Longueuil (Québec)  

J4V 1H1 

Tous les locaux sauf ceux utilisés par ACCESS, le Centre 
scolaire communautaire (CSC) et par les élèves de REACH 

 

 

 

 

Donné à Saint-Hubert, ce XXX  
 
 

 

John McLaren, secrétaire général 
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